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Analyse du projet de oi sur la lutte cantre a pauvrete

e revii nu minimum garanti
une	 olution sociale?

Le projet de loi organisant la lutte contre la
pauvrete a un caractere innovatif incontestable.

14o ans apres l'arrete grand-ducal concernant les
bureaux de bienfaisance le Gouvernement instaure
un DROIT a un revenu minimum en vue d'aider les
"8% de mJnage6 vivavit daa6 de,5 conditiokn tA,n 0J-
caiAn et 18% autit5 a(16aut ta cwLde .00ciate aux
,Umite,5 de ta pauvAetP (exposé des motifs). La
population pauvre ne sera donc plus a la merci de
la bonne volonte et des travailleurs sociaux et
des notables des offices sociaux.

Malheureusement, le projet de loi produit de nou-
veaux exclus en affichant d'une part la possibili-
te d'abus et d'autre part "C-bipo,s6ibi,UtO de dO-
teAminciz, com.c ceAtA.tude 	 ccActe cie,5 bbtO iiccul-
fl_e” (expose des motifs). Ainsi le beneficiaire du
revenu minimum devra resider depuis lo ens au
Grand-Duche, etre age de plus de 3o ans et etre
disponible pour le marche de l'emploi. Que les ini,
tiateurs du projet ne sont pas trop convaincus de
leurs arguments prevoyant les restrictions peut
etre lu dans le fait que dans un des avant-projets
aucune limitation n'avait ete prevue:
Avant-projet, art.1: "chaque matade domicaiJ au
G'Land-DuchJ et autn,i ,s	 y A.Lidezt., a duit a WI

,'Levenu men,suct, okl.ct,toa de ta compo,sitovi de ta
communautC dome,.stique." Le compromis gouvernemen-
tal produit apres 12 mois de discussions fasti-
dieuses a abouti a un resultat qui a detruit un
certain nombre de bonnes intentions dans l'avant-
projet.

Ainsi, il a ete prevu que les menages a faible re-
venu pourraient beneficier de petits prets leur
permettant l'equipement du menage ou couvrant les
dépenses survenant a l'occasion dun evenement ex-
ceptionnel. Cet article a disparu et les familles
continueront a etre a la merci d'instituts de
credits a pratiques fort douteuses et operant sou-
vent de l'etranger. La possibilite de reorganiser
les offices sociaux a aussi ete avortee: en ce qui
concerne cet instrument de lutte contre la pauvre-
-Le le projet de loi innove en changeant la termi-
nologie: les bureaux de bienfaisance de 1846
prennent la denomination d'offices sociaux. Ce
projet risque de rater l'occasion du siecle pour
dynamiser les responsabilités locales en vue d'in-
tervenir activement dans la lutte contre la pau-
vrete. L'aide pecuniaire est mise a l'avant et
risque d'etre la seule innovation.

Le droit au revenu garanti peut etre subordonne a
l'obligation du beneficiaire de participer a un
programme d'insertion professionnelle. Ce pro-
gramme ne peut certainement pas etre qualifie
de "Arbeitsdienst"; les initiateurs ont prevu
une reintegration progressive dans la vie active
avec eventuellement la possibilite d'une formation
professionnelle. Malheureusement ces mesures
risquent de rester des voeux pieux vu que de pa-
reilles mesures etaient deja prevues dens l'arrete
grand-ducal de 1846.

Il ne suffit pas de creer des dispositions legales
encore faut-il susciter une dynamique qui permette

de les rendre operationnelles. Or, pareil dyna-
mique semble etre exclusivement du domaine des
initiatives privees, souvent utilisees par les
pouvoirs publics et les hommes politiques pour ca-
cher leur propre inaction. Le pouvoir politique
semble s'acheter le droit d'utiliser ces initia-
tives par l'octroi de subsides.

Un aspect positif de ce projet est le fait que le5
personnes (menages) a faible revenu regulier (pe-
tites pensions, rentes) recevront un revenu mini-
mum garanti sans grandes formalites du Fonds Na-
tional de Solidarite.

Les initiateurs du projet de loi ont developpe une
grande generosite en ce qui concerne les instances
appelees a se reunir pour l'execution de la loi.
On y parle de Comite Interministeriel, de Service
National d'Action Sociale, de Conseil Superieur et
d'Office Social.	 On a l'impression que la lutte
contre la pauvrete ne passe que par des commis-
sions et que le travail social du terrain est per-
du de vue. Ainsi il faut constater qu'au sein du
Service National	 d'Action Sociale sur sept emplo-
yes (dont 4 risquent d'etre des theoriciens) un
seul assistant social est prevu. Or, l'assistant
social est le professionnel par excellence du tra-
vail social et il risque de devenir dens le Ser-
vice National d'Action Sociale un alibi: cette me-
connaissance de la specificite de l'assistant so-
cial se retrouve dans le chapitre concernant les
offices ,5ociaux. La mission donnee par ce projet
aux offices sociaux releve de la competence des
assistants sociaux (loi du 18.11.1967 portant re-
glementation de certaines professions paramedi-
cales) et l'article 4o prevoit que n'importe quel
professionnel "ayant accompli une formation dans
un ordre d'enseignement post-secondaire dans le do-
maine social" serait competent pour l'instruction

des dossiers. Est-ce que le Gouvernement entend di-
minuer le coOt de cette loi en remplagant les as-
sistants sociaux par des éducateurs moms chers
formes par l'IFEM de Fentange? Un autre article in-
quietant est le fait que dans un des avant-projets
l'article 39 a emis l'obligation du secret profes-
sionnel et on ne retrouve plus cette obligation
dans le projet depose a la Chambre des Deputes.

co

0

25



q't S4VE Za, .0) 7, 3	 144MVI,

Est-ce que la situation du beneficiaire sera ainsi
trainee a la place publique?

One 	 remarque concernant les offices so-
ciaux: le projet prévoit que les offices sociaux
pourront creer des services sociaux actifs dons la
lutte contre la pauvrete, mais ne prevoit pas de
credits de financement. En guise de conclusion on
peut saluer l'initiative du Ministre Berg de cre-
er un revenu minimum garanti, mais on aurait pu
profiter de l'occasion de ne pas cr .-6er de nouveaux
exclus, quitte a fixer le montant du revenu garan-
ti a un seuil plus bas. Duns "forum" no. 56 du 29.
5.1982, presentant l'etude du professeur Schauer,
des solutions ont éte congues: "Les mesures doi-

vent etre multidimensionnelles et simultanees,
elles doivent viser aussi bien l'education et la
formation que la securite sociale. Elles doivent
imaginer une refonte totale du marche du travail,
et en meme temps ne pas perdre de vue les person-
nes agees. Une politique sectorielle, non integree
n'aboutirait pas." (p.13) L'actuel projet de loi
du Gouvernement vise surtout le secteur du revenu
et neglige les autres secteurs. La bonne volonte
pour lutter contre la pauvrete a succombe aux appe.
tits des differents ministeres competents et il
existe ainsi le risque evident que la prospere so-
ciete luxembourgeoise veuille resoudre le probleme
de la pauvrete par le seul moyen financier alloue
individuellement ä des electeurs potentiels.

Ls of irs publics
en ( n ) action

Il parait evident qu'un revenu minimum garanti a
certaines personnes sans ressources constitue un
element important dans la lutte contre la pauvrete,
mais cela n'est certainement pas suffisant.

Or, rien ne semble poindre au niveau d'autres me-
sures, si ce nest des appels pour souligner la
necessite d'integrer ces personnes dans le marche
du travail. Or rien ni personne ne donne des preci-
sions quant aux mesures 8 prendre pour faciliter
pareille integration.

Il faut donc aussi considerer d'autres aspects du
probleme de la pauvrete, meme s'ils tombent sous
la competence d'autres ministeres, sinon on risque
d'agir au seul niveau des consequences de la pau-
vrete sans s'attaquer a ses racines.
C'est ainsi qu'il faut aborder

- la scolarisation des enfants de couches defavori.
sees

- la qualification des jeunes et des adultes ren-
dant (im-)possible l'acces a un emploi

- les possibilites de logement a loyers abordables
- le statut juridique instable des etrangers.

Scolarisrlion

Pour ce qui est de la scolarisation evoquons quel-
ques aspects.
Les echecs scolaires frequents pendant les deux
premieres annees d'etudes primaires acheminent
lentement, mais sOrement ces eleves a fortes diffi.
cultes scolaires dans des classes speciales, sans
retour vers les classes normales et sans issue
vers le marche du travail. Malgre neuf annees de
scolarite obligatoire, l'analphabetisme existe
dons notre pays et va creer de nouveaux problemes
aux jeunes adultes a leur sortie de l'école. Au-
cune ebauche dune approche de ce probleme n'est
visible:

Les nouvelles conditions d'acces a l'apprentissage
(minimum une classe de 9 e filiere III reussie) ex-
clut de nouveaux candidats du marche du travail.
(voir dossier "Verbarrikadierte Berufschanchen"
'forum' no 69)

Les structures scolaires actuelles sont inadaptees
a une nouvelle situation: celle d'une presence mas
sive d'eleves non-luxembourgeois. Au lieu d'elabo-
rer un concept pour repondre a cette nouvelle si-
tuation, on semble se satisfaire d'elements quan-
titatifs: la baisse des effectifs scolaires par
classe primaire par exemple, tiendrait lieu de re-
ponse a tout ...

Alors qu'il nous faut des gens de plus en plus
qualifies a tous les niveaux de l'economie, la ri-
gidite du systeme scolaire luxembourgeois provoque
des exclusions en nombre. En meme temps il faut
recourir a de nouveaux etrangers, aux frontaliers,
pour couvrir le marche du travail.

Une suggestion dans ce contexte:
Les enfants les plus defavorises quittent l'ecole
a l'age de 15 ans et a partir de ce moment ils ne
sont plus a charge de la communaute nationale. Les
autres continuent leurs etudes professionnelles,
secondaires ou universitaires et beneficient donc
des structures scolaires et appuis financiers sous
forme de subsides fournis par l'Etat. Les plus de-
favorises eux, n'ont plus qu'a etre pret a servir
le marche de l'emploi respectivement du chOmage.
Certes le jeune adulte sans formation profession-
nelle peut sous certaines conditions suivre des
cours du soir	 N'insistons pas sur ce qui si
gnifie aller aux cours apres huit heures de tra-
vail ... Et si le droit 	 l'aide publique, dont
beneficient tous les lyceens et a un moindre degre
les etudiants d'universite, était etendu 	 tous
les jeunes sous forme d'un credit-formation, qu'i-k
pourraient utiliser pour acquerir une premiere
qualification ou en changer. On parle tellement de
changer de profession: comment envisager un recy-
clage si l'on a peu de qualification et des reve-
nus si modestes qu'ils ne permettent aucun "conge
sans solde" pour entamer un recyclage?
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['aspect du logement etant traite a part, retenons
ici seulement la quasi-absence de logements so-
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